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Compte rendu de la 12ème Conférence de Territoire 

de Seine-et-Marne

du Mardi 25 juin 2013 – 14 heures
CMPA de Neufmoutiers en Brie

Le quorum n’étant pas atteint, la séance débute à 14 h 30. 
Mme AUTREUX, Présidente de la Conférence de Territoire remercie M. Le CHENADEC directeur du Centre Médical et Pédagogique pour Adolescents (C.M.P.A) de Neufmoutiers en Brie accueillant la Conférence. 
Puis elle rappelle l’ordre du jour : 

1  Approbation du compte rendu de la Conférence de Territoire du 26 février 2013
2  Election au bureau de la Conférence de Territoire
3  Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins (PRAPS)
4  Avis de la Conférence de Territoire sur le schéma directeur de la démocratie sanitaire
5  Groupes de travail « Pacte Territoire Santé »

6  Questions diverses

Mme AUTREUX présente ensuite M. DROUART, Délégué Territorial Adjoint qui a pris son poste le 1er juin.
1 Approbation du compte rendu de la Conférence de Territoire du 26 février 2013. 

La salle n’ayant ni questions, ni remarques particulières sur le dernier compte rendu, celui-ci est approuvé.

2 – Election au bureau de la Conférence de Territoire

M. ABRAHAM a donné sa démission en tant que membre de la Conférence. Il avait été élu dans le collège 8 « représentants des usagers au titre des associations agréées ». Il était également membre du bureau.

Mme AUTREUX salue l’investissement dont à fait preuve M. ABRAHAM tant au sein de la Conférence que du Bureau, et l’en remercie chaleureusement au nom des membres du Bureau.

M. LANNERS, président de l’association des diabétiques, a été désigné par sa fédération pour le remplacer au sein de la Conférence.

Ce dernier se présente à la succession de M. ABRAHAM afin d’être membre du bureau.

Mme AUTREUX propose à la salle de procéder à un vote à mains levées. Aucune objection n’étant soulevée, elle demande à la salle de se prononcer sur la candidature de M. LANNERS.
Les membres de la Conférence votent pour cette candidature.
3 – Programme Régional l’Accès à la Prévention et aux Soins (PRAPS)
Mme le Dr CHABIN-GIBERT, référent Cohésion Sociale-Précarité au siège de l’ARS, présente le PRAPS. 

Les PRAPS ont été institués par la loi du 29/07/1998 relative à lutte contre les exclusions et font partie des programmes obligatoires du PRS. Ils sont révisables au bout de 5 ans dans le cadre de l’élaboration du PRS. 

Le PRAPS  a pour objectif de mieux prendre en compte les aspects spécifiques liés à la notion de précarité, d’adapter le fonctionnement des dispositifs de santé pour mieux accueillir et prendre en charge les populations démunies.
Le PRAPS regroupe un ensemble d’actions coordonnées 

· de prévention et d’éducation à la santé, de soins et services sanitaires et médico-sociaux, de réinsertion et de suivi,

· afin d’améliorer la santé des personnes démunies

· prenant en compte les situations locales particulières et les expériences existantes. 

Les principes directeurs sont :

· la recherche de cohérence dans le parcours de santé,

· la lutte contre les discriminations et pour l’égalité devant les droits,

· le retour vers le droit commun

· une articulation santé/social 

Le PRAPS est destiné à des publics vulnérables tels que les SDF, les populations Rom, les personnes détenues et sortant de prison, les personnes en situation de prostitution, celles en recherche d’emploi et en situation précaire.

Mme CHABIN-GIBERT souligne qu’il n’y a pas de financement spécifique au PRAPS, mais que les moyens des différentes thématiques de l’ARS peuvent intervenir pour contribuer financièrement aux actions du PRAPS.
M. MINGUET, animateur territorial du département Prévention et Promotion en Santé et en charge des contrats locaux de santé de la DT 77 présente la déclinaison seine-et-marnaise du PRAPS.

La Seine-et-Marne est un territoire contrasté.

Le Sud-Est est plutôt rural, assez pauvre, de faible expansion socio-économique et démographique. 

Le Nord-Ouest est urbain 
La population seine-et-marnaise est plutôt jeune (28.79 % à moins de 20 ans)

Le taux de natalité est élevé (19 824 naissances) avec une évolution très importante (+ 20 %).

18.5 % de la population de 15 ans et plus est sans diplôme (jamais scolarisée ou seulement jusqu’en primaire ou collège).

S’agissant du logement et du transport :
· le parc de logement social est essentiellement localisé à l’ouest

· les loyers sont plus bas que dans les autres départements

· une accession à la propriété dans une part significative de logements inconfortables et potentiellement indignes dans l’est et le sud
· l’est rural attire les populations pauvres de la région dans des communes peu desservies par les transports

· l’éloignement des zones d’activité implique des temps de transports importants

Concernant l’emploi :

· 79 430 personnes sont inscrites à Pôle Emploi, 15.35 % ont moins de 25 ans. 
· les personnes peu qualifiées sont surreprésentées en Seine-et-Marne, dans le Val d’Oise et la Seine-Saint-Denis.

· en Seine-et-Marne ces emplois sont essentiellement répartis dans l’ouest du département. 

· Les ressources :

· le revenu fiscal moyen est de 19 980 €

· 10 100 bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) – aide aux personnes âgées

· il y a 39.7 % d’allocataires de l’Allocation de Parent Isolé (API) de moins de 25 ans en Seine-et-Marne

· 30.6 % des allocataires à bas revenus de Seine-et-Marne sont des femmes isolées avec enfant(s).
L’état de santé :

· la Seine-et-Marne a l’espérance de vie à la naissance la plus basse de la région (77.4 ans pour les hommes et 83.5 ans pour les femmes contre 79.0 et 84.9 en Ile-de-France).

· le taux de mortalité est supérieur : 6.2 % contre 6.0 % et pour la mortalité infantile : 3.8 % pour 3.7 %.

· l’incidence de mortalité par cancers et addictions est également supérieure à la moyenne régionale
· la comparaison par canton fait apparaître les inégalités de santé entre est et ouest du département.
Les mouvements de populations :
· les capacités d’hébergement d’urgence ne suffisent plus à répondre à la demande

· l’ouest et le nord du département connaissent des flux importants de populations adressées, notamment par le SAMU Social de Paris et la CAFDA (Coordination pour l’Accueil des Familles Demandeuses d’Asile)

· les difficultés d’hébergement d’urgence favorisent des orientations vers un habitat indigne.

L’offre existante en Seine-et-Marne :
· le nombre de médecins généralistes le plus bas de la région : 243/100 000 hab.

· la frange est ainsi que les extrêmes nord et sud du département ne sont pas inclus dans le dispositif des médecins d’urgence

· les centres hospitaliers sont ainsi confrontés à la prise en charge de pathologies ne relevant pas toujours des urgences pour pallier ces déficits

· il y a 10 centres hospitaliers 

· 10 cliniques privées
· dans le domaine du médico-social :
· personnes handicapées 68 établissements pour adultes, 73 pour enfants

· personnes âgées : 114 EHPAD, 2 Petites Unités de Vie, 19 SSIAD

Le PRAPS à travers les dispositifs existants 

· dans le champ de l’offre de soins : 

· 3 permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS)

· 46 Centres Médico-Psychologiques (CMP) et unités psychiatriques

· 4 centres Médico-Psycho-Pédagogiques CMPP)

· 2 équipes mobiles psychiatrie Précarité

· les réseaux de santé

· des réseaux spécifiques à la périnatalité

· des Maisons de Santé Pluridisciplinaires et centres de santé

· dans le champ de l’offre médico-sociale :

· 6 Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA)

· 2 Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT)

· 2 Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques aux Usagers de Drogue (CAARUD)

· 1 dispositif Lit Halte Soins Santé (LHSS)
· dans le champ de l’offre de prévention : 
· promoteurs œuvrant dans le champ de la précarité : APCE, PASC, PAE et Passage, Le Relais de Sénart, SOS Femmes, CIDFF, CCAF, La Rose des Vents, Association Pare, AVIH, AIPI, ADC 77, partenariat avec les collectivités territoriales

· 3 Unités de Santé Publique (USP) qui visent spécifiquement des publics en grande difficulté

· dans le champ des Contrats Locaux de Santé et de la Politique de la Ville

· destiné à promouvoir au niveau territorial des actions de santé contribuant à la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé vers les publics et territoires en difficulté
· il vise à offrir au citoyen, à tout moment de sa vie, une réponse à une problématique sociale et de santé.

· mise en place et développement d’un réseau d’Ateliers Santé Ville (ASV)

· l’ASV constitue le dispositif opérationnel du volet social des CUCS

· il s’inscrit en complémentarité du CLS

· une dynamique s’est engagée dans le département qui ne comptait en 2011 ni ASV, ni CLS.

Mme AUTREUX remercie les intervenants et passe la parole à la salle.

Mme LADOUCETTE, directrice générale du Groupement Hospitalier de l’Est Francilien, demande des précisions quant à l’objectif concret du PRAPS pour les 5 prochaines années. 

Elle souligne que l’hôpital prend déjà en charge les publics précaires.

Elle indique également que le dispositif correctif à la T2A a été figé. Que le financement de l’Aide Médicale de l’Etat régresse et entraîne une perte de recettes depuis 2 ans. 

Mme DOUSSINEAU, association AIME 77.

Médecin généraliste, elle est en contact quotidiennement avec les publics précaires. Elle constate un manque d’information sur les structures et les dispositifs vers lesquels elle pourrait diriger ces personnes. Elle déplore le manque de relais.

M. FOUCHER, RVH 77.

Indique à Mme DOUSSINEAU un portail internet commun : reseaudesante.org sur lequel elle pourra trouver les informations dont elle peut avoir besoin.

RVH 77 travaille sur un nouveau projet, mais il est difficile de créer lorsqu’il n’y a pas de financement. 

M. FOUCHER interpelle également les structures de droit commun sur les problèmes d’accès aux droits des publics précaires, et notamment sur l’ouverture des droits.

Mme COLLANDANT, association AVIH

Souligne l’importance des financements. Elle craint que compte tenu de la situation économique actuelle, chaque entité resserre son budget et ce seront les publics précaires qui seront délaissés. 

Il est nécessaire de trouver une gouvernance pour pérenniser les expériences.
M. LEGENDART indique que l’ensemble des moyens disponibles est en diminution mais que la vocation du PRAPS est de mobiliser les ressources existantes. 

Il reconnaît le paradoxe qui gèle les crédits tout en demandant aux établissements de mettre des actions en œuvre.

Mme AUTREUX indique que le Conseil Général a mené des actions dans les 14 Maisons Départementales de la Solidarité. Elle insiste sur l’importance de la communication avec les publics précaires.

Madame AUTREUX passe la parole à M. METTAUER, directeur du pôle Démocratie Sanitaire du siège, pour la présentation du schéma de la Démocratie Sanitaire.

L’ARS a défini un schéma de démocratie sanitaire dans le but :

· d’installer la démocratie sanitaire dans la dynamique métier de l’agence,

· de clarifier et définir le périmètre d’action de la démocratie sanitaire

· de disposer d’un document de référence qui guide les actions pendant toute la durée du PRS
· d’articuler et de rassembler les actions dédiées à la démocratie sanitaire contenues dans les schémas

Le schéma s’articule autour de 2 axes :
1 : Promouvoir l’information des franciliens, les droits des usagers et contribuer à la qualité des parcours de santé 

· Promouvoir l’information des franciliens par un dispositif global d’accompagnement de l’information en santé

· Promouvoir et contrôler le respect des droits des usagers

· Evaluer la demande en santé et la qualité des parcours da santé
2 : Améliorer la participation des acteurs du système de santé, développer la concertation et le débat public, promouvoir la démocratie sanitaire
· Optimiser l’animation et la coordination des instances de démocratie sanitaire

· Améliorer et favoriser la participation des acteurs de la démocratie sanitaire

· Développer et articuler le débat public et la concertation 

· Développer et entretenir les partenariats avec tous les acteurs du système de santé régional

Les modalités de mise en œuvre, de gouvernance et de déploiement du schéma :

· Gouvernance interne : 1 comité démocratie sanitaire interne composé des référents démocratie sanitaire des DT et des directions métiers
· Renforcement du réseau de partenaires de la démocratie sanitaire

· Structuration des outils de mise en œuvre du schéma

· Outils existants : CPOM, CLS, AAP

· Outils spécifiques à développer : outils de communication, actions de formation

· Modalités de suivi et d’évaluation : définition, avec les partenaires, d’indicateurs de suivi et d’évaluation des actions.

La concertation informelle : quelle méthode et quel calendrier ?

· 19 mars 2013 : présentation à la commission permanente de la CRSA

· 21 mars 2013 : présentation en séance plénière de la CRSA

· période de concertation informelle de 2 mois et proposition d’inscription à l’ODJ des Conférences de Territoires

· 21 mai 2013 : séance plénière de la CRSA : avis d’étape sur le schéma, première synthèse des présidents de CT

· 2 juillet 2013 : séance plénière de la CRSA : examen et validation du projet d’avis sur le schéma

La concertation : quelles attentes ?

· Exercice nouveau et partenarial mais complexe 

· Les attentes de la concertation :

· Une véritable co-construction avec l’ensemble des partenaires

· Un éclairage des acteurs du système de santé

· Des contributions de la CRSA et des CT pour finaliser la feuille de route
· Une finalisation du document pour septembre 2013

En conclusion, le schéma de démocratie sanitaire est un document construit avec tous les acteurs qui devra être une feuille de route commune et partagée.

La Présidente remercie M. METTAUER et passe la parole à M. LECHOPIER qui présente l’avis du bureau de la Conférence sur le schéma.

4 - Avis de la Conférence de Territoire sur le schéma directeur de la démocratie sanitaire

Le bureau a dégagé 2 axes après 2 ans de travail de la Conférence de Territoire. 
1/ Le Bureau souligne qu’il y a beaucoup d’objectifs à réaliser mais que peu de moyens sont dévolus. 

S’il y a accord sur les orientations, quels sont les moyens pour leur mise en œuvre ?

2/ Le bureau constate également que la communication tant interne qu’externe est en panne.

Au-delà du secrétariat des CT ils ne disposent pas de moyens d’animation de leurs travaux. 

Le rythme de concertation est difficile à tenir et de nombreuses réunions sont fixées par les services du siège sans considération pour les agendas et les contraintes des membres des CT.

Le Bureau propose les orientations suivantes :

· Inévitables prises d’options
· Priorisation des fondamentaux

· Segmentation du plan d’action.

Le Bureau constate que la démocratie sanitaire repose aujourd’hui plus sur une concertation par l’ARS que sur une véritable co-élaboration des politiques.
L’absence de retour de l’ARS aux instances sur la prise en compte (ou non) des avis démobilise les membres.

Les réunions au sein de la CRSA ne donnent pas suffisamment la parole aux participants, les ordres du jour sont trop chargés.

L’articulation entre la CRSA et les CT est défaillante. La CRSA est perçue comme très « parisienne ».

Le Bureau de la CT propose donc :

· que le Bureau de la CRSA soit représenté à chaque séance des Conférences de Territoire

· qu’une meilleure représentation des Conférence de Territoire soit assurée au sein de la CRSA

Le Bureau souhaiterait pouvoir disposer d’une page internet dédiée sur le site de l’Agence afin de diffuser les avis, et ainsi faire connaître son travail aux acteurs de santé et au grand public. Il demande également que les avis officiels des collectivités et institutions soient rendus publics sur le site de l’Agence.
Proposition d’orientation du Bureau :

Mise en place d’un véritable plan de communication régional et territorial

Ajustement de l’organisation actuelle pour une meilleure fluidité des échanges.

Mme AUTREUX remercie M. LECHOPIER et fait part également de la frustration des participants à la CRSA qui ont peu de temps de parole. 

Elle demande à la salle s’il y a des réactions à cette présentation.

M. LEGENDART souligne que ce PRS est le 1er en Ile-de-France. La loi HPST demandait que les PRS soient adoptés fin 2010. Un correctif a été apporté, l’échéance a été reportée à la fin 2012. Il reconnait néanmoins que les travaux ont dû être menés à marche forcée pour respecter ce délai.

Pour le moment nous sommes dans une phase de retour d’expériences. 
Il nuance la remarque du Bureau concernant le manque de retour sur les avis donné par les CT, et rappelle que 60 % de modifications ont été intégrées au Plan Stratégique Régional de Santé, suite à des avis de celles-ci. 

M. LEGENDART exprime sa satisfaction quant aux  travaux qui ont été menés sur la santé mentale. Ceux-ci ont permis à l’Agence de mettre la Seine-et-Marne en département prioritaire sur ce thème. 

D’ailleurs, lors de la prochaine Conférence un constat sera dressé par rapport à l’an dernier.

Enfin, le schéma de démocratie sanitaire sera finalisé en septembre ; l’été étant consacré à sa finalisation. 

Mme AUTREUX indique que l’avis du Bureau sera rédigé et envoyé à l’Agence pour proposition.

5 – Mise en place de groupes de travail lié au Pacte Territoire Santé

Puis elle passe la parole à D. BRESSON qui présente les groupes de travail sur l’organisation des soins de 1er recours. 

Cette présentation fait suite à la concertation de la dernière Conférence de Territoire. Il précise qu’il ne s’agit pas de refaire le volet du SROS ambulatoire.

3 groupes de travail sont prévus.

· Structures d’exercice collectif : animé par le Dr GUILLARD

· Accueil des jeunes professionnels : animé par le Dr MONDRZAK

· Développer la télémédecine : animé par le Dr BOKOBZA

Toute personne souhaitant s’inscrire dans ces groupes de travail, peut contacter M. BRESSON. 

Mme AUTREUX remercie D. BRESSON ainsi que les participants à cette Conférence de Territoire.

La prochaine conférence de territoire se tiendra le 1er octobre à 14 h à l’IFSI du CH de Melun et portera sur la santé mentale, le projet médical du sud Seine-et-Marne et la restitution des groupes de travail.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
La Présidence de la Conférence de Territoire,
Lydie AUTREUX
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